L’action juridique, outil de défense des droits des travailleurs

Le Congrès constate que les orientations en matière de politiques économiques et sociales se traduisent par une véritable régression sociale, à l’image de l’affaiblissement des droits des salariés provoqué par la loi du 20 août 2008. Cette situation oblige le mouvement syndical à développer l’action juridique à tous les niveaux.

Le Congrès rappelle que la défense des droits des travailleurs est un objectif primordial. Or, aujourd’hui les salariés ont plus que jamais besoin d’être défendus au plus près du terrain.

C’est pourquoi, le Congrès souligne le rôle important mené par les permanences juridiques dans les UD, les FD, les UL, les syndicats, qui doivent permettre aux militants et aux salariés, notamment des TPE, de connaître leurs droits, d’être conseillés sur l’action syndicale et juridique à engager. 

Le Congrès estime que l’activité juridique dans les départements est incontournable tant en interne pour renforcer nos structures qu’en externe en termes d’image de Force Ouvrière et en tant qu’outil au service du développement de la Cgt Force Ouvrière.

Le Congrès insiste sur la nécessité de s’ouvrir aux salariés dont les droits ne permettent pas l’implantation de sections syndicales, ni même d’institutions représentatives du personnel.

A cet égard, le rôle des conseillers du salarié ne doit pas être négligé. En effet, en cas d’absence d’institution représentative du personnel dans l’entreprise, le conseiller du salarié constitue le premier maillon qui va permettre la défense du salarié. 

S’agissant de l’organisation de l’action juridique au sein des structures de l’organisation, le Congrès rappelle que les commissions juridiques des Unions départementales doivent fédérer et organiser l’action de l’ensemble des intervenants de la « filière juridique » qui la compose, soutenir en priorité les syndicats et les adhérents et apporter l’aide nécessaire aux militants qui débutent dans leur mandat.

S’agissant de la défense des salariés syndiqués FO devant les prud’hommes, le Congrès réaffirme qu’elle constitue le prolongement de la défense du salarié dans l’entreprise.

Le Congrès réaffirme son attachement au principe d’une défense gratuite devant les Conseils de prud’hommes.

Il réclame la mise en place de véritables moyens et de protection permettant au défenseur syndical d’exercer pleinement l’ensemble de ses missions : obtention de la rémunération du temps nécessaire à cette activité et véritable droit à la formation ouvert à tous (retraités, militants du public,…) dans toutes les structures de formation, protection exorbitante du droit commun contre le licenciement.

Le Congrès réaffirme son attachement à la juridiction prud’homale qui se trouve menacée. 

Le Congrès réaffirme que toute élection directe des conseillers prud’homaux doit se faire par le maintien du vote à l’urne.

Le Congrès confirme son attachement aux spécificités de la procédure prud’homale et considère que toute modification serait inacceptable alors que les textes ne sont pas respectés.

Le Congrès considère que le respect de la République passe aussi par l’attribution de moyens suffisants au bon fonctionnement de la justice lui permettant ainsi de jouer pleinement son rôle dans toutes les juridictions notamment la juridiction prud’homale.

